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DELA 

"Le danger pour la République, 
c'est de voir le Parti Clérical 
devenir républicain." 
Paul BERT. 

21 au 25 AOUT, COU LO MIE R s. 

Tous les LIBRES PENSEURS de l'ESSONNE 

sont fraternellement invités au 
C O N G R E S FEDERAL 

qui aura lieu 

L E J E U D I 2 0 J U I N 

20H3() A LA BOURSE DU TRAVAIL DE MASSY. 

ORDRE DU JOUR: 

20H30:Aasemblée Gé•érale. 

23H:Vin d'honn~ur et légère collation 

anticléricale et républicaine. 

Certains _camarades n'ont pas encore réglé 
leur cotisation 1985. Nous les invitoas à 

le faire très rapidament car nous avons 

bes oin d'argent pour propager nos idées. 
TOUS NOS SYMPATHISANTS ET AMIS SONT NATU

RELLEMENT CONVIES A CE CONGRES. Une i•vita• 

tion sera envoyée ultérieurement aux orga

nisatioae ou persollllalités qui défeadent 

la laîcité. 



~ D I T O R I A L 

DE CHAUNY A COULOMIERS. 

Le congrès de Chauny adopta "l'Appel 

aux citoyens ".Celui de Bordeaux avait 

iénoncé le caractère antilarque des ré

rormes en cours,notammeat le plus beau 

f leuron Falloux-Savary.Nous peuvena dir~ 

aujourd'hui que l'orientatioa de Chauay, 

a permis l'activité indépendaat e des 

ré dérations de la Libre Pensée,daas la 

roie de la recenstructioa du meuYement 

lafque.Xotre Fédératio• a popularis é eet 

Mous avons enregist ré avec satisfac

tioa la préseace de plus de deux ceats 

citoyeaa à cett• maaifestatioa de défease 

de la laîcité de l'Ecole et de l'Etat. 

Notre asaociatioa s'est exprimée par la 

voix de Roger Huroa.Coaformémeat aux posi

tioas définies natioaalemeat par le bureau 

de la F.C.D.L. et par la C.A.N. de la Li

bre Pensée,nous coatinuereaa à prendre des 

initiatives commuaes avec la F.C.D.L.9 

daas le cadre de nos ma.adats de coagrès. 

Notre Fédérati•• a invité Catherine 

Kinztler,auteur du livre "Cendorcet,de 

l'Instructioa Publi que à la Naissance du 

appel,qui a permis de gagaer à aotre Citoyea" pour taair uae coaféreace aur 

combat de aouveaux adhéreata et de coas- le thème de soa ouvrage.Ce 27 mars,plus 

t ituer ua Bureau Fédéral,qui est déser- d'uae trutaiae de militaats représeatat i f s, 

nais l'orgaa e exécutif de ••tre ass ocia- en préseaee de Jos eph Beray,secrétaire 

tien . Nous souhaitoas vivemeat que , eempte 

tenu de l 'actuali t é géaérale,l'Appel de 

Chauny s oit recoaduit par le coagrès de 

Coulomiers,qu ' il coatiaue de servir do 

point d'appui pour coavoquer dès l ' au

t omne des iaitiatives dépar temeatales, 

du type banquets républicai e,afia d'é

largir le rayonaemeat de la Libr e Peasée 

et de contribuer à recomposer une repré

sentation lafque. 

Notre Fédérat io• a participé le 5 
décembre 1984 à Masey à ua meeting orga-

ieé par la F. C. D. L. (Fédéra ti•• des Cer

cles de Défense Laf que ) ,souteau par ua 

appel de p er s oanalités démocr a tique• , 

de•t plusieur s de aos amis libres pea

eeurs" 

aatioaal ,étaieat veaue siiaformer et par

ticiper à la diecuseion.Re11oatant aux 

sources de la pe•sée républicaiae,aotre 

amie Catherine devait expliquer que l 'iae

truction publi que lafque était précieémeat 

fondatrice de la qualité de citeyen.A la 

lumière de cette expérience elle s'appli

qua à démontrer le caractère foadameatale

ment obscurantiste et antilafque de +a po 

litique en coure , notammeat le réceat rap

pott Bourdieu. 

Simultanément noue prenio•s acte des 

positions de la F.C . P.E(Andrieu) pour eon 

prochai n congrès d ' Aagers:le texte d ' erie•

tation de cette aesociat i oa de parente 

d'élèves a fait l ' objet du der•ier bulle

ti• départ ementa l.Révélant la véritable 

fenction de la déceatralieat i oa adllinistra

t i ve ,les dirigeaats de la F.C.P.E. prop•

eent un modèle de société eubetituaat à l a 

démocra tie republieai•e de délégatio•,uae 

pré tendue "démocratie" d'i11plicatioa , der

ai er avorton de l a doctriae sociale de 

l' Eglise.L'évolutio• pour le moi•a 



inquiétante de cette orgaaiaatio• atteste 

du cours liquidateur ••gagé par les teaaata 

officiels de la lafcité,ea revaache elle 

noua confirme pleinement dans le diagaoatic 

formulé par aotre Fédératioa il y a deux 

ana:le mouvemeat larque n'a plue de repré

aentatioa fidèle à ea traditioa,11 s'agit 

de le reconstruire.Notre Fédérati•• coati

nuera modeetement,maie d'ores et déjà effi

cacement d'y prendre ea place. 

Tels ont été les tempe forte de aotre 

actiTité cette année,que noue pouvoaa main

tenant qualifier de fédérale.De plue aoue 

avons pu daae la foulée,ce qui va !aire 
~ 

J'en suis certain plaisir à aos aaciena, 

coastituer une aecti a sur Loagjumeau à 

l'initiative de aotre dyaamique Max Leguem. 

Uae quiazaine de camarades pré ■eats doat 

• six oat adhéré en foa de réuaio. Par 

ailleurs une réuaioa du mine tYPe eat pré

vue sur le secteur d'Evry-Corbeil-Etiolles 

le vendredi 15 juia.Noe amis G.Pica et 

R.Huron préToieat le m&me type de travail 

sur Orsay-Les Ulie-Maaay-Palaiaeau.Je crois 

que ces résultats attestent qu'avec nos 

moyene,eur l'orientation choisie par le 

------,,ngrès national,noue comme çoaa d'obte

nir des résultats significatifs. 

Cet Editorial est en quelque aorte 

un rapport ù moral:noue iavitona ea CQaeé

quence toua aoa adhérente et sympathiaaata 

à venir nombreux participer aux travaux 
du congrès départemental de Massy. 

Le Préeideat: 
Robert DUGUET. 

TRADITION FAMILLE PROPRIETE (TFP: 
6, avenue Chauvard 
92600 Asnières s/ Seine 
C.C.P. 17.544 98 U PARIS 
Tél. : ( l) 793.36.97 

□ Je m'associe à votre indignation contre le film 
"Je vous salue, Marie" et l'actuelle vague de films 
sacrilèges ; 

□ Je souhaite y associer mes parents, amis et connaissances : 
veuillez pour cela m'adresser gratuitement _ exem
plaires du présent envoi (lettre "Aperçu" + formulaire) 

et/ ou l'adresser directement à la liste figurant au verso ; 

□ Cette campagne ne peut s'étendre sans soutien financier, 
ci-joint ma contribution: _ __ F. 
(Chaque envoi coûte 2,50 F. Avec 50 F, vous fi nancez 20 envois: avec 
250 F, 100 envois, etc. .. ). 

• • 'Pour t'...-;re,. vr.e pe,.~e de 
t<l-"'P~ d.,.ns notre ,omrt.b,U·/ 

Vevillt)l Ji('•~c; e«lvs,_.,.t m~n t 
des So"1mec;, ivper,eurt! '100 . 

t " t 
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Ci-joint une l ettre de Max à propos 

des productions théoriques de "l'Associa

tion Ecoaomique et Créditiste" de Long

jumeau. Nous signalons à nos lecteurs 

que la section de Loagjumeau de la Libre 

Peaeée a été coastituée et que vous pouve z 

joindre son responsable à l'adresse 

suivante: 

Max LEGUEM - 22bld du Dr Cathelin 

160 LONGJUMEAU Tél: 909 42 90. 

Mon Che r Robert 

Je t ' envoi e ce document pour inf orma t ion. 
Il a é t é di s tribué e n ANJ OU durant le mo i s 
de Juin 1984 (peut-ê tre le conna i s t u 
déj à) . Comme tu peux l e vo i r en de rnière 
page, le s chèques son t à ad r esser à ~r 

l ' assoc i a tion économique et créditiste 
dont le s i ège social es t à LONGJUMEAU . 
J ' a i app r is que l e prés ident de cette 
as soc iation hab it e 24 rue des Renoncules 
à LONGJUMEAU . Il s ' appe ll e . rLBOUTIE . 

Je me suis fa i t passer pour un étudiant 
en théo log i e e t je suis allé lui poser d 
ques tions . Il m' a expliqué que l u i, 
n ' é t ait que le co rrespondant en France, 
le journal étant imprimé au CANADA . 

Ce journal défend aussi une doctrine 
qui s'appe l l e le c r édit social. I l m' a 
donné ce peti t livre explicatif où es t 
développée ce tte doctrine économique. 

Tu remarquer as sur t ou t les illustra tions. 
Le méchant, sous entendu l ' exploiteur ou le 
spécula t eur es t représenté avec des cheveux 
f ri sés e t un nez j u i f . Exac t ement comme on 
r eprésen tai t "YOUPINO " sou s l 'occupation. 

Tout e cet t e sa l ope r ie pu e l' ex trême 
dro ite e t l ' égli se int égri s t e . J e pen se 
que l a Libre Pen sée devr a it y j e t e r un 
coup d' oe il . 

Reço i s mes sincères e t f r a t e rne ll e s 
amitiés de Soc i al i ste Républ i cain anti 
c l é rica l . 



ETAT LAIQUE ET / OU LA ICITE 

Dans l e dernie r bull etin de l a RAISON 
91 nou s avons examiné à l a lumière de 

' 1 • • faits historique s concernant 1 histoir e 
du mouvement ouvrier et du syndica lisme 
enseignant antérieur à 1914, que 
l'idéologie laique conçue dans le pr i sme 
jacobin du Parti Radical menait à un viol 
de l a conscience des enfants pa r une 
éducation ba sée sur l e patriotisme , 
l'obé issance e t le culte de l' Et a t Nat ion 
Républicain ainsi qu'à une annihil a tion 
tot a l e de la l ib e rté pé dagog i que des 
ens e i gnant s . Dans l a suite de ce t article , 
nou s al l ons nous inte rroge r sur l a nature 
de l' Et a t França is, pré t enduement 
r épub lica in, e t sur le sens du mot 
r épubl ique . 

On oppo se bien souvent une monarchie 
1 Il • •1 , Il t 1 S qui confor te e s priv i eg~ s e _ e . . 

~ particul arisme s ré g ionaux a un J acobini sme 
qui l es abolit. Or on oublie , à partir 
de ce postulat que l a centra l isa tion du 
t errit oire f ut un long proce ssus qui , 
de l a monar ch i e à la fond a tion de l' Et a t 
Napol éonien, en pas sant pa r l' épisode 
j a cob in, aboutit à la c r éat i on d'un: 
bur eaucr atie admi nis t ra t ive e t étatique, 
l ' une de s plus lourdes du monde. 

Ai ns i les pré fe ts , appelés de nos j our s 
commi ssaires de la Répub l ique , son t- i l s 
le s hé r i tie r s des Ba i ll is, des Sénéchaux 
et des I ntendant s , le Président de l a 
Ré publique faisant fi gu r e de Mo narque . 

Auss i pour r a i t - on par aphraser le 
poè t e br e ton GLENMOR qu i parl e d'une 
Ré publique qu ' on a " i nsta llée sur l e 

~ ~rône des r ois". 

Le mot République s i gnifie " la chose 
pub l ique " du latin ~ ès - Pub l i ca, comme 
chacun sa i t. Or , dan s ce royaume de 
Fr ance qu i a t ant de mal à devenir 
rée l l emen t Républicain , peut - on dire 
que l es affai r es de l a ci t é sont réell e 
ment débat tues pa r les inté r e ssés eux 
mêmes? Sont - elles réellement l a chose 
publique? 

J e r e j o i ns à ce propos Roland 
BOSDEVEIX l orsqu ' il a ffirme dans l' a r t i cle 
de l a RAI SON (s e report e r au bulle tin 
pr écé dent) "De plus, dans l a démoc r a tie 
de dé l égation appe l ée aussi démocr a tie 
pa r lementa ire ou démoc ratie bourgeoi se, 
les é lus déc ident au nom du peupl e avec 
une s ort e de bl anc- se ing e t non un 
manda t impératif limité ." 

Est-ce l e pa rl ement a r isme bourgeoi s 
qui r end une r épub lique vra iment 
républica i ne ? 

La seule no t e cri tique que j 'appor t e r a i 
à l' ar t icle de ROLAND BOSDEVEIX e st une 
ré serve sur ce tt e confusion entre 
décentra lisat i on e t fédéralisme . 
La décentra li sation qui s e me t en place, 
ac tuellement revient à r e staurer le 
pouvoir de f éodalités locale s occupée s 
par des nô t ables locaux. 

C'est dans le cadre de ce tte décentral i 
sation que s e met en place la gestion 
tripartit e des établissements scola ires 
avec pré sence patronale e t une immix ion 
des él us locaux a insi que l e s a ssoc i a tion s 
l oca l es da ns la vie s colaire . 

L' écol e la ï que pe rd a insi son indépen
dance e t devient un champ de ba t a ill e 
où s'af fr ont ent intérêts idéolog ique s 
e t é conomiques . 

Ce tt e décentral i sation ne fe r a it que 
pr ol onge r l e f é déra li sme girondin. 
Le fé dé r a li sme tra ditionne l du mouvement 
ouvrier fr ança is ne saura it avo ir r i en 
de commun avec le précé dent . 
Ce t te dé cent ra lisa tion ne fait que 
r enforcer l' Et a t e t l e s oliga r chies l oca l e s. 

Un t el examen ne peut que po ser , en 
1 . • conc lusion, de s problèmes d int errogation 

quand aux c omba ts futurs de la Libre 
Pensée . Lut te r a-t-on avec eff icac ité 
contre l e chri s tiani sme soc ia l e t son 
pr o j e t co r po r a ti s t e qui se prof i le sous 
l ' hypocrisie " au to gestionnaire" qui 
n ' a d ' ai l leurs d' autoges t ionna i re que le nom 
en appar a i ssant comme l es hé r i tiers du 
j acobinisme , idéo l og i e bour geoi se par 
excel lence ? Nous laisser i ons aux 
cléricaux de dr o i t e comme de gauche une 
trop gr ande j o ie en apparaissant alors 
comme de s "l a ï cards ringards" et 
co nse r vateurs . D' au tre part , peut-on 
e nco r e de no s j ours, en tant que 
Libres Pen seu r s, conforter une r épublique 
qui fut, à plusieur s reprises , rou ge du 
sang ouvrier (1793 - 1871 - 1906 - 1908 -19 47 
e tc . .. ) CLEMENCEAU e t JULE S MOCH n ' ayant 
fait que pr olonge r ROBESPIERRE. 

S ' il n ' ex i s te pratiquement plus de 
bour geo i s i e anti - cléricale, c ' est que la 
co llusion entre l a républiqu e bourgeoise 
e t l e c l é r i ca lisme ne l a isseraient aux 
Li bres Penseur s que le choix de r evenir 
aux sources d 'un anti - c l érica l isme 
ouvrier , le seu l qui f ut authentiquement 
l a ï que pu isque c '' s t dan s l es pr emi e r s 
congrès de la CGT où r ep r ésent an t s du 
mouvement ouvrie r e t p i onnie r s du 
syndical i sme en se i gnant déba tt a i ent des 
dr oi t s de l 'enf ant a lor s que l ' anti
cléricalisme bourgeo i s nous préparai t 
la boucher i e de 1914 /18 . 



Celui-ci n'est-il pas une forme plus 
subtile de conf i s que r le pouvoir aux 
citoyens en l eu r faisant c roire qu'ils 
pèsent sur le s décisions, alors que le 
vér itable pouvoir, dans un Et a t moderne, 
r es te aux mains d'une techno-bureaucra tie 
d' autant plus envahissante que nous nous 
trouvons dans un pays à trad ition 
centralist e . Les masses popul a ire s, elles, 
sont maintenues dans un état d'inf é riorit é 
culture lle comme pour mieux subir l a 
dic tature des experts qui décident, ou l eur 
donne, pour se consoler, l e spectable des 
déba ts parl ementaire s . Une école laïque 
bradée e t démantelée ne saurait, d ' a illeur s 
que renforcer ce tt e si tuat i on. 

Si l e cult e de l ' Etat - Nat i on et de l a 
démocratie bour geoise fai t accepter aux mas ses 
leur propre exploita t ion, ce lui-ci es t il 
plus enviab l e, a -t-il un résultat différent 
que celui de Jesus - Chri st? 

C'est dans une autre République que 
l'Idéa l l a ïque . pourra s'épanouir e t que pourra 
enf in v ivre une écol e laïque compris e comme une 
éco l e du peuple, pour le peupl e e t par le 
peuple. 

Face à la Marianne à l a cocarde trico l or e , 
i l ex i ste une Marianne des Communards qui 
brandis sa i t l e drapeau rouge e t qu i avai t l a 
peau brune . 

La lutt e contr e l'ignorance es t inséparabl e 
Il est tr ès commode de décréter que de la lutt e contre l' exploit a tion de l ' homme 

le fédéralisme es t d ' essence réactionna ire . pa r l ' homme e t c ' e s t da n s ce comb a t que l e 
Certes c'étai t le c a s de la Gironde libre penseur do it jouer son rôle d'éveil leur 

qui ~ep~ésentait l es inté rêts de l a bourgeo isiede consciences lib r es. Pour t erminer, il me 
provinciale qui parfois s e rallie à la sembl e que l'unité du mouvement l ibre pens eur 
monarchie . est plus à même de se renf or cer autour du 

Doi t-on pour cela env i er l ' héri tage concept de l aïc ité de l'Etat qu ' autou r de l a 
jacobin qui s'e st fondé sur la dictature défense de l' Et a t Républicain. 
bourgeoise du Comité de Sa lut Public. N' oublions pas que le projet commun des 
Le f édé r a lisme c' e st aus s i l es clubs des libertai res et des ecoles mar x i s t es rés ide 
faubou r gs parisiens e t l' e squ i sse tout de même dans l'idée d'une soc i é t é non 
d'un pouvoir populaire qu i reposait sur l a é t a tique . Si l es projets cléricaux, corporatist e 
démocra tie des sec tions e t la Commune technocratiques renforcent l' Etat et l e r enden t 
insurrec tionnelle de 17 93 qui annonc e plus aut oritair e , l a laïcité, en per me ttan t 
dé j à la Commune de PARIS de 1871. la diffu s ion du savoir e t l a f orma tion de 

Il s ' agi t d 'un authent ique pouvoir cons c i ences libres , n' a de va l eur que s i 
populair e qui r epo se , non p s sur la e ll e se donne comme but l ' aboli tion du princ i pe 
no tion bourgeoise de démo c r a t i e r epré sen- d ' aut orit é qu i s e retrouve dans l es concept s 
t a tive, mais sur ce lu i de la démocra tie appe lés "DIEU" ou" l ' ETAT". 
di r ec t e qu i ne se comp r end que comme une 
démo c r a tie basée sur le manda t i mpérati f 
et l i mité, r évocabl e à t ou t moment. On 
ou~lie éga lement que la gu il l otine , aux 
ma in s des J acobins , fonct i onna beaucoup 
pl u s contr e le s enragés et 1e s héberti s t es 
les courants l es pl u s r a d i caux de ce tt e ' 
démoc r a tie popu la ire na i ssant e que contre 
les c i - devant a rist ocra t es . 

Oublie r a it-on qu e GRACILUS BABEUF 
fu t i nca r cé r é au moment où RO BESPIERRE 
e t s e s j ac obin s exe r ça i e n t une d i c t a ture 
bourgeo i se s ur le peuple de s f aubourgs . 
La Ré pub l ique des Egaux de Gra cchu s 
BA~EUF n ' a d ' a illeur s pas enco re vu l e j our, 
ma i s e ll e me sembl e p lu s proch e de l 'idéal 
ré pub l i c a i n, ce lui qui do it ré al i se r 
l' éga lité sociale pa r l a démoc r atie direc t e 
que le j acobin i sme bourgeo i s qui n' e st ' 
encore qu'un ava t a r d 'une conce ption 
bur eauc r atique du pouvoir. 

Ce t idéal, l e s communa r ds de 1871 
tenteront de l e r éal ise r é ga lemen t sou s l a 
fo r me fédérative, les Communes de France 
é tan t autonomes et liées par un pact e 
fédé r a tif qui réalisé l'unit é de l a 
Répub l ique ouvrière. 

C.>,Je n ' a i pas é t é choqué pa r l ' a r t i c l e de 
Ro l and BOSDEVE I X comme cela a é t é dit abu s i ve -
ment da n s le de~~ie r bul le tin département a l, 
je sui s e n effet d ' acco r d sur l ' ensembl e de 
ses posi tion s , mi s à pa rt l a réserve que 
j ' éme ts dan s ce tt e confu sion entre fédéral i 
e t déc en t r a li sation. 

GERMINAL PICA . 



GIF, le 25.III.85 COURRIER DES LECTEURS 
Cher Camarade, 

J'ai lu hier avec retard La Raison 91, j e 
crois aujourd'hui utile de faire part de me s 
réactions. 

Il y a d'abord un article contre la 
décentralisation pressentant un point de vue 

1 

jacobin défendable ; Cer~es il est préf~rable 
à mon point de vue de faire des adaptations 
locales plutôt que d'imposer de haut et de 
loin une uniformité que notre époque accepte 
difficilement et le prédédent du centralisme 
démocratique n'est guère encourageant. Mais 
surtout une formu le "Saint Andrieu" 
ne me parait pas favor able pour engager un 
débat sérieux sur la question de l'écol e . 

Vous pouYez prendre coJlD&iseaace 

d'une lettre de René NOUELLE, qui défend 

pour ce qui le concerae la position inYer 

du dernier éd,torial de la Raison 91, 
quant aux propositions actuelles de la r. 
P.E. Andrieu.Dans le cadre de la libre 

discussion des idéee,nous lui ouvrons noa 

colonnes. (La Rédaction). 

Même si des éléments souvent pl us intégrist es 
et conservateurs que beaucoup de c royant s 
en font leur cheval de b a taille, l e problème 
de l'école ne se limite pas à la question 
r e lig i euse e t comprend beaucoup d 'autres 
choses. 

-------._ J'approuve donc l a F.C . P. E . et aussi 
.ABREGERE d'all e r plus loin e ssayant de 

comprendre les points de vue de ceux qui 
soutiennent l'école privée. Qua nd la pratique 
r e lig ieuse est en décroissance même dans 
les régions les plus c a tholiques , quand des 
me ssages du pape sont mal r eçu s par l e s fidè-

- l e s (noire contra ception) comment se f a it- i l 
qu 'un mo uvement i mpor t ant qui ne se limite 
pa s aux c r oyants e t aux r é t r og r ades puisse 
se développe r ? 

L ' a dapt a tion de l' éco l e au monde mode nne 
de pu is qu' elle i nt èg r e obliga t o iremen t l es 
j eune s j u s qu ' à 16 an s e t pr atiqueme nt 
j usqu' au t emps du se r v ice mi l i t a ire , une 
éco l e qui n' a plus que peu de po ints commun s 
avec l e pa ssé inqui è t ent t out l e monde . 
que l l es so l utions t r ouve r ? La r é pons e 

----.•e s t pa s facil e. 
I l y a l a Lib re Pensée de s espr its ouve r ts 

qui al l ant au de là de 1905 essa i en t de 
compr endr e l e monde ac tue l . Sommes nou s s i 
peu sûr s de no tre po int de vue qu ' on doive 
l eu r int e r dire l a conf ront ation avec des 
adversa ires qui ne son t pa s nécessa ir ement 
de mauva ise f oi? 

Ref u se r d ' ent endr e une au tr e vo i x 
f ut-ce en distinguant coll oque e t table 
ronde ne me pa r a ît pa s ê tre l' a ttitude 
souhaitabl e d'un être rai sonnable. C' es t en 
outre une f a çon cert a ine d' é l o i gne r de so i 
une partie de l'opinion . 

Cherchez. J' int rus ... 

CONGRES FED ERAL DE LA LIGUE DES 
DRO I TS DE L ' HOMME - 91 

Dan s l ' é t a t ac tuel du déb a t la ï que , l e 
congrè s de l ' Essonne de l a Li gue des Dr oi t s 

' . . de l ' Homme ne peu t s e con t en t e r d une s itua tior 
ré i ntrodui sant un r e t our à la Lo i DEBRE 
confo r mément à sa trad it ion r épulica i ne la 
Li gue de s Dr o i t s de l ' Homrne_ do i t ~x i ~e r de 
nouveau l ' abroga tion de s lo i s a nti l a i ques . 

Le Congrès con s idè r e que l ' éco l e de 
la Ré publique e st l a seul e ins titution pouvan t 
garantir l a libe rt é de consc i ence de s c itoyen s 
à ce titre e l le af fi rme que l e dr oi t d'instru i r 
do it r e ster une dé l é ga tion de l' aut ori té de la 
Répub lique, CONFIEE A DES MAI TRES I ND~PENDANTS 
DES . POUVOIRS LOC AUX. Elle juge contra ire aux 

. . droits du citoyen d'intégrer l e s a ssociation~ 
Je ne sais comment sera apprec ie mon point dans l e foncti onnement de l'école pour y venir 

de vue, je souhaite que ceux qui le parta gent définir des projets d'établissement locaux . 
expriment à haute voix leur pensée plutôt que En outre le congrès demande la remise en caus e 
de s'éloigne r en silence l a issant en pré sence du protocol e d' accord HERNU SAVARY qui prévoit 
de s combatt ants décidé E à s 'ignor er. l e s modalité s d 'int roduction de l'institution 

Amicalement 
milita ire dans l' écol e . 

RE E OITF T T.F. 



CI -JOINT UN TRACT DIFFUS E PAR LES CAMARADES 
D' ORSAY. VALLEE DE CHEVREUSE . 

COUCOU LES REVOILA, LES CLERICAUX REVIENNENT 
EN FORCE A ORSAY. 

Que l 'évêque se promène dans l es 
\g lises c 'e s t soh droit mais qu 'il se serve 
lu gymna s e d ' ORSAY pour l e t r an sfor mer en 
1gl is e cela est de la provoca t ion envers le s 
:ontribuables . On a eu l'imp r ess ion que l 'on 
:evenait à la féodal it é où le seigneur
,veque, pendant une semaine , faisai t l a 
:ournée de s su j e t s de l a sa inte ég lis e ! 

Avant l a guerre il n ' y avai t que 
L' éco le l aïque, il a fallu l e passage de s 
1o rdes nazies pour que s ' ouvre une école 
Jaro i ss i ale , puis en su i te un cours secondaire 
1ffilié à l ' enseignement diocèsain. 

Les prem i ères subvent i ons aux éco l es 
:a tholiques n'ont é t é dénoncées que par la 
ai bre Pensée . Auj ourd'hui l a mun i c i pal it é 
1ctuel l e n' a pas hésité, c ' es t par d i za i nes 
le millions de centimes qu ' elle arr ose c es 
\c ol es, vér itabl e s SEGREGATIONISTES . 

L'histoire d'ORS AY retiendra le nom des 
\lu s qui sèment la haine entre les hab itants 
, t ce la dès l eur enfance. 

La ségr éga tion dès l ' enfance e s t l a 
l lu s honteuse des ségr égation s . Comment 
roulez - vous que r ègne l a concorde en tr e les 
1ommes si dès leur enf ance on l es sépar e au 
10m d ' une ph il osophie quel conque? 

Ceux que les de r nière s é l ec t i ons ont 
:onforté ne peuvent nie r qu'i ls sont l à que 
;r âce à l' extrême droite. 

Ra ppelons que ceux qu i en 1939 défi la ient 
,n c r iant "La Fr ance aux Françai s " se sont 
,nfu i s en 1944 en su i vant l' a r mée naz i e en 
lé rou te 

Et ce sont l eur de scendants qu i ap pu i ent 
le c l éricalisme à ORS AY en se t arguan t du 
10m de démocra t es ou de r épubl i ca i n s ! 

Contre l ' hypocri s i e c l érica l e vene z 
:ous nou s rej o indre à l a Li bre Pensée de 
l ' ESSONNE . 

u~ ou ~ ~ i~~~u a·emigre,e~ comme beau

coup d'enfants d'émigrée,la République que 

j'aime,ce n'est pas la France du béret 

basque et de la baguette sous le brae,ni 

de la eoupe aux choux,ce n'est pas la 

France de Pétain que mes grands parents 

s ont venus habiter,c•est la France univer

selle. C'est ici qu'ils ee sentent à l'aise 

et moi c'est le lien qui m'attache à mon 
pays." 

Catherine KINZTLER(lors de sa 

conférence de Massy le 23 Avril). 
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LI NCROYABLE 
RETOUR ... 

1ar Roger LABRUSSE 

, _ _ __ .,.,. ,O_,J '-i U ..... .J.\...jU'-.......J \.....,/\.L, l.c:1..LL.::::, U U11 

articJe p blié par Roger LABRUSSE ,actuel p r ési 
d n t de l'Union Mondiale des Libres Penseu r s , 
en 197 dans les colonnes d ' Humanisme (revue 
du Grand Orient de France ) . Pour l e l ecteur de 
198 5 cet article fou rni t un éc l ai rage très inté 
ressant sur deux poi nt s 

l )il localise précisément l e début de 
l ' offensive an tilaique aa lendemain de la p r emiè 
re guerre mondia l e . 

2)il caracté ri se la créat ion des Asso 
ciation s d ' Action Familiale comme une mesure diri 
gée cont r e l ' édifice laique. 

0 Celui qui aurait annoncé aux genera !lons 
qui se sont succédées depuis 1882 iusqu à 
1939. que la conception la,que de \'Etat et 
les disposi t ions ins titutionnelles en découlant. 
seraien t, non seulem ent rem ises en ques tion . 
ma is bouleversées dans le cadre d'une futur e 
République fr anca1se. aurait été considéré 
comme un prophète incréd,ble ou un voyant 
exc er;i trique. 

Le phénomène de la,c,sauon n·eta it -il pa s 
l'aboutissement d'une longue év-.Jlu t1on qu ,. 
depuis le XVI • siècle ava,t progressivement 
libéré la pensée des emprises dogmatiques 
et les inst itutions de \'adhésion à une religion 
d' État 7 

La grande œuvre d'hier 

Les textes lég1slat1fs et rég lementaires qui. à 
la fin du XIX e et au début du XXe siècle. 
avaient consacré cette évolution (enseigne
ment public obligatoire. gratui t et laique. laï
c isation des établissements publics, sépara
t ion des Églises et de l'État ). apparaissaient 
comme le résultat d'un persévérant combat 
de \'Humanisme. une conquête de libertés -
étroitement intégrées à \'essence-même du 
rég ime républicain . 

C'étai t au point que. même après \' appel au 
ralliemen t de Léon XI II , l'on ne pouvai t re 
cevoi r, tant dans les consu ltat ions électorales 
que dan s la vie polit ique en général , de bre
vet de vrai républicarnsme. sI l'on n'adhéra it 
pas. sans restrIctIon. à cette la1c1té de l'État 
et de l'enseignemen t. 

Notre propos n est pas de mon trer la pa r
f aIt e logique de ceue opir1Ion : Il consiste a 
établ ir le constat - pour nous amer - de la 
remise en cause d' une des plus hautes œu
vres de nos gra ds et am ère-grands-pères. 
do t la convic tion éta it qu'elle deva it être Ir
réver s1ble. 

"L'Education 
la face du 

peut changer 
d " mon e ... 

Pourtant. dès la f in de la guerre 19 14 - 1918. 
un observateur avert it aura it pu en douter. 

D'abord, il n·auran pas oublié que l'Église 
n·ava1t Jamais admis son évict ion d'impor
tants secteurs cte la vie publique n, les ten 
ta tives pour limiter son rôle à la seule fonc 
tion de dispem,atri ce de la Fui dam, l'en 
ceint e des lieux du culte. Certes. avec Lc:011 

XII I, l' adop tion d'une nouvelle "hypothèse· 
selon \'acception théologique. avait pu fair( 
croire qu'elle se résignai t au nouvel état dl 
fait: ce n'était que pour inaugurer. dans ur 
contexte nouveau, une imeilleure tactique er 
vue de ré imposer, un Jour, la " thèse". 

Celle -ci - qui est "d'amener le Monde i 
l' unité de la Foi" . (Encycl iqu e lmmortale de, 
- res tait . en ef fet. intangible. Si . pendan· 
long temps, n'éta it apparu aucune prétentior 
ecclésiastique de régir \'enseignement et, s'i 
n'existe aucun tex te évangélique impliquant 
pour l'Église, une voca tion impérieuse en CE 

domaine. l'exécution de cette fonction ensei 
gnante que lui a délégué, en fait , le pouvoir 
monarch ique. pendant des siècles, lui a ap
pris que ce t te fonc tion étai t un précieux 
moyen, sinon le m eilleu r, de propagat ion de 
sa doctrine, de perpétuation de son in 
fluence. 

Elle a découvert que, selon la réflex ion de 
Leibniz. celui qui se rend maître de l'édu
cation peut changer la face du monde. 
Aussi, après les enseignements des années 
d'épreuve et les avatars que l'anticlérical isme 
lui a infligés, de 1880 à 19 14, va-t -elle juger 
opportu n de codifier ses prétentions en ma
tière scola ire; pour ce faire. el le va profiter 
rie l'atm osphère de décrispat ion politique in
térieure. provoquée par la guerre. Combien 
cle Fra nçais savent-lis que les Canons offi
cie ls de l'Égl ise en m atière scolaire. datent 
seulemen de 1917 7 C'est. en effet. dans 
le Codex juris canonici, rédigé par ordre de 
Pie X et promulgué. en 1917. par Benoît 
XV. que se trouve contenue la thèse qui va 
désorm ais. as$eoir les revend1ca11ons de 
l'Église sur un document off ic iel. ' 

-1H 2-

es anons ... -D i 1 I D ,, C ,, -n-1 !, 

qui portent loin ... -t :i i 2. 

La connaissance de ces Canons est 1nd1spen
sahle à qui veut Juger de la posItIon cle 
\' Église dans la bataille scolai re . saisir la por 
tée des avantages qu'elle a obtenus avec les 
lois Debré - et. surtout , Guermeur - connaî
tre iusqu ·où vont ses pré tentions en ce do
mmne. 

C'est le Canon 1 372 selon lequel l'111struc 
tIon rel1g1euse et morale doi t avoi r la pre 
mière place dans \'enseignement , cette ins 
truction étant cell~ dont l' Église catholique 
est la seule déposi ta ire . C'est le Canon 
1 373 qui précise que l'enseignement ne doit 
êt re sépa ré. nI en droit ni en fai t. de l'en 
seignement pro fane et qu'i l doit êt re recu à 
1'111 térieu r de \'école C' est le (é)llon 1 381 
qui po!:.e comme principe que. dans n'im -



1esse doit être soumise à l'autorité et au 
:ontrôle de l'Eglise . Cest le même Canon 
wI confère aux evêques le d, Oil d'exclure, 
3u nom de la religion et des bonnes 
11œurs, les maîtres et les livres dangereux. 
:::·es t le Canon 1 382 qui prolonge l'autorité 
je l'Église sur les œuvres postscolaires 
oratoria) et sur toutes sortes d'études , en 
:lehors de l'enseignement normal (scholas 
~uaslibet). 

Jès lors. va se manifester un renversem en t 
ju dynamisme offensif qui, peu à peu, va 
,e trans férer aux milieux confessionnels. 

!'.. peine dans le feu de l'Union Sacrée, les 
aïques rem arquen t- ils la lett re coll ecti ve de 
• Épiscopat (mai 1919) qui réclame. pour les 
§coles confessionnelles, des subven tions pro
Jortionnelle s au nombre de leurs élèves; 
3 peine, m esurent - ils la portée du vote_ de 
a loi du 25 jui llet 1919 qui autorise l'Et at 
)t les collec tivités publiques à recom1aître et 
i subventionner les écoles privées d'ense1 -
:inem ent technique. Et, pourta nt , cette m e
;ure est signifi cative: d'abord, en 1ncItant les 
nitiatives privées confessionnelles et patro-
1ales à créer des établ issem ents de forma 
ion professionnelle, l' État se donne un alibi 
Jour se dispenser des efforts que l' intérêt 
Jublic devrait lui imposer; en cela, cette loi 
'.'._st ier peut être considérée comme l'ancêt re 
1onteux de la loi Guermeur. Par ailleurs, elle 
;timule les revendications clérica les: pour-
1uoi refuser à renseignemen t du calcul ce 
lu· on accorde à l'enseignement m énager 7 

Victoire fasciste ... 
défaite laïque .. . 

Pourtant, 1usqu·en 1939, les hommes poli 
ti ques au pouvoir . même ceux qui son t 
considérés comme les plus réactionnai res 
(Tardieu et Laval), ne concoivent pas de por 
ter la main sur les dispositions fondamen
ta les découlant en m atière scolai re, du prin
cipe de la neutralité de l'État. Dans son en
semble. l'opinion, principa lement dans les mi
lieux populai res. reste, malgré tout. attachée 
à la notion de la ici té qu· elle identif ie toujours 
avec la Républ ique. Les événements vont lui 
donner raison. 

Au lendemain de la défaite de 1940, la Ré 
publique balayée, l'" Éta t fr ançais" de Péta in 
reie tt e principes et institutions qu i ont ca
rac térisé l'mst ructi on publ ique depuis 1882. 
Les éco les normales primaires son t di ssou
tes. Les instituteurs doivent 111culquer la no
tion des devoirs envers Dieu. L'mst ru ction 
re ligieuse est in trodui te dans les hora ires 
comme opt ion ; des no ti ons .sur lé! civilisa 
tion chrétienne sont insérées dans les cours 
de morale, elle-même ouverte sur le mys
ticisme. Toutes les mterd ictions concernan t 
lf's congrégations sont abrogées ; et des 
~u bve1, ;1 ons sont au torisées en faveur des 
écoles privées qui connaissen t des difficultés 
financières. 

=es revendications sont encouragées, par ail-
eurs. par un relâchement de l'att itude des Amertume et chouanneries 
Jouvo1rs publics (reprise des rela t ions avec 
e V atican ( 1 l, autorisation de retour accor-
Jées à certa ines congrégations). Après la Il va êtr e d'auiant plus amer du rétablisse 
:hu e du gouvernemen t Herr io t, en 192 5. le m ent. en 1945. de la " légal ité républicaine" 
ég1me spécial, institué en A lsace- Lorraine Q qui entraîne 1· abroga tion des textes de Vich y 
iar les Allemands (caractère o ffic ie l des éco- et la remise, pure et simple. en vigueur, du 
es privées, prêtres payés par l' État) est sta tut scolai re la1que · de la Ill" République . 
nai ntenu., m algré les protestations des laï- • 
iues qui estimen t que la loi f rancaise doi t La nouvel le ma1or ité poli tique ; issue de la 
:'appliquer sur tout le terri toire francais. 

_· Égli se va alors Jccentucr son act ion dans 
ous les milieux (création ·de mouvemen ts de 
Jeunesse chré tienne, const Itut Ion de l'Act ion 
:a tholique, etc .l. tand,s que l'espri t public 
.emblc insensiblement se trans former. Les 
ac teurs historiques qui ont suscité la "la1·
:I é.. s·estompent ; les JeLmes générations 
.ont moins sensibles à ce qui leur apparaît 
:omme une ba taille de prIncIpes et non plus 
.om rie une quest ion de régime. L'attenti on 
iopula1rc est de plus en plus fixée sur le pro
Jlème social. 

1 n'est pas Jusqu'à l'appariti on de l'Éta t so 
•1 ét1que qu i ne joue indirectem ent son rôle 
Jans le confli t scola ire: eff rayée p,1r cette 

stal lat1 on d un socia lisme en Europe. la 
:iur'geo1s1e. phénomène fam il ier, se ra ppro-
1e de l'Eg lise. Un lent grignotage des po
tions laïques s'opère (dist ri bu tion de fonds 
Jbl ics aux pupil les des écoles privées, su b
; nt ions aux m IssIons catholiques plus larg es 
J'à la mission la ,que.) 

leme11ceau 11e s'y trompe pas : 

Nous sommes dans une période de 
réaction caractérisée. Le Parti répu
blicain, reculant devant son œuvre, 
est, depuis vingt ans. l'arme au pied 
Les mêm es personnages qui criaient 
bien haut : le c lérica lisme c'est l'en 
nemi, nous prêchent effrontément 
l'en ten te avec le pape et la font. (Le 
Grane! P;:111 19 i7l· 

Résis tance. bien que comprenant une forte 
proportion de démocrates chrétiens (M.R .P.), 
n'ose pas encore s· at taquer de f ront à ces 
pr1ncIpes de la1c 1t é qu· elle a Inscr,te dans la 
Constitu ti on de la Iv• République. Entre 
1945 et 1958. le m ême scénari o qu'en tre 
19 19 et 1939. va se. développer : c'est par 
la hànde. sans oser toucher aux principes 
q:ion v iendra en aide à l' enseignemen; 
con fessionnel don t les revend icat ions tour -
neron t a l'arrogance. 

Deu x affaires révèlen t la dé term ination des 
cJ 1r,geants catholiques. A l'occas,on de ker 
messes au profit de leurs œuvres, ils refu 
sent c!e payer les taxes. afin de protester 
contre la suppression des subventions ncco, -
dGes µar Vichy et créent une agitat ion au 
tour des p1ocès engagés. Un om endemen1 
à la 101 de f inances de 194 7 permet au x 
conse ils m unicipaux d'exonérer ces ker mes
ses de la ta xe sur les spectacles. 

C'est, ensuite, le débat au tour du la situa tion 
des écoles privées des houi llères nat ionali 
sées. Les la,ques prétendent les ériger en 
écoles publiques : les confessionnels leur gar 
der un caractère privé. Cc débat divise le 
Gouvernement: un vote de l'Assemblée na
tionale tranche le conflit en faveur du ca
ractère public et laïque de ces écoles. Un 
point partou t. 

l'escalade confessionnelle 

Pour un temps, la formule du tripartism~. à 
major ité " laïque" (M .R.P. - socialistes - com
munistes), " bloque", au sommet, les ruven
dica tions de l'enseignement privé. Mais. dès 
l'échec de la formule, celles -ci s'af f irment 
avec le décret dit " Poinso-Chapuis" qui ha 
bi lite les associa tions famili ales à gérer des 
services destinés à aider les familles éprou 
vant des difficultés matérielles pour l' ins 
truction de leurs enfants et leur permet de 
recevoir des subventions publique s. Les or 
ganisa ti ons. groupées dans le Com ité na ti o 
nal c1 ·ac t1 on laique, dénoncent . en ce text e, 
une att einte éviden te éi la la1cité; l'éco le pu 
blique étant gratu ite. les seu ls bénéfi c1a1rcs 
du décret seron t les famil les dont les enf ant s 
fréquentent les écoles pr ivées payant es. 
Leurs µro testatI ons s·enl1sen t dans les oppor 
tunismes pol1t1ques. Le système électoral des 
appJrentements, qui dépor te vers la droi te 
la coupure politique en mcluan t les socialis
tes dans les combinaisons centrist es. fa vo
rise la pressictn ca tholique. 

~rrache d'une nouvelle m a1or11 en 
\~ le vote des loi s dites " ~arie". c. _ 2 1 

septembre, et " Barangé", du 2 8 sep tembre. 
Ces textes accorden t à l'enseignement privé 
ries avantages qui, s'i ls on t encore un ca
ractère de compromis parlementaire, ébran-
lent sérieusement l'édifi ce laïque. • 

• 
Par la lo, " M Jne". le béné fice des bourses 
d' Éta t es t étendu aux élèves de l'enseigne 
men t pr,vé . la 101 " Barangé" insti tue un 
compte spécial du Trésor chargé de met 
tre à la disposition du chef de famille une 
allocation trimestrielle pour chaque enfant 
receva nt l'ense ignement du premier degre 
et plus tard. pour ce:u x des école mater 
nelles et des cours complémentaires. 

Une s1 ng '..l!1ère d iff érence es t 1mroclL.1tc c·11, c 
les familles au profit de cell es cicnt les en 
fants fré uenten t les écoles privées· ïo l:u 
ca tI0~. au rnre des écoles publiques est r>11 
ef fet manca téc à la Ca1s.se départem entale 
scolaire, gérée pa le Conseil géner a: 11:, 
que :·Associa 10n des pJrents d 'él e,.1c:~ , 01 : 

direc tement I·01locü t1 on pour éco!t: pr I·✓ee 

Le droit des parent s, invoqué pJr I Éql.s; 
est ainsi reconnu a ceux qu • son t a•iec c:lle . 
victoire incontes table pour la "thè-;e Par un 
reste de pudeur. on trouve une m •sérable éJS 

tuce pour ne pas pa raît re sub•1en t1011ner 
l'é tablissement con fessionnel en tant que tel · 
on préc,se que les fond s doiven t Ê:t rc af fcc, 
tés, en priorité. f.i la revalom,a t, on c!u tra i
tement des maîtres de I cnseIgnemE=nt r,1I11e. 
Le souci social couvre I·a1de à l'école ·privée. 
Il est cependan t évident que l'État . puisqu'il 
paie des enseignan ts ecc :ésiastiq'ues. porte 
ainsi une éviden te attemte au principe de sa 
neu tra lit é. 

Les dern iers scrupules d'une Républ,quE: à la 
dérive von t être ba layés par les événements 
cle ~ 


